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Document de travail (DT) No 15 : In-house companies

Nom de l’intermédiaire financier :
    Période d’audit: 

Définitions : On entend par in-house companies des entités juridiques qui, cumulativement :

· participent aux affaires assujetties à la LBA de l’intermédiaire financier, ou fournissent à sa clientèle des services en relation    avec l’intermédiation financière ; 

· sont dominées par les mêmes personnes que celles dominant l’intermédiaire financier, qu’il s’agisse d’organes de droit ou de fait, d’actionnaires, ou de leurs proches, ou de personnes agissant à titre fiduciaire pour leur compte. 

Le rôle de telles in-house companies peut être très varié, qu’il s’agisse de détenir des droits, d’émettre des documents commerciaux, de fonctionner comme organe, trustee, de servir de contrepartie contractuelle, etc.

A. Si, cumulativement :

· tous les organes de ces in-house companies sont aussi des organes de l’intermédiaire financier ;

· ces in-house companies n’ont pas d’établissement d’affaires opérationnel hors des propres établissements d’affaires de l’intermédiaire financier ;

· toutes les relations d’affaires de ces in-house companies correspondent à des relations d’affaires de l’intermédiaire financier dont elles dépendent ;

ces in-house companies peuvent être considérées comme des sociétés de domicile intégralement incluses dans le périmètre de surveillance et d’audit LBA de l’intermédiaire financier qui les instrumente, et non soumises en Suisse à une autorisation ou affiliation distincte de celle de cet intermédiaire financier ou, si elles le souhaitent, peuvent être affiliées à l'ARIF en tant qu'intermédiaires financiers indépendants. 
B. Si un ou plusieurs des critères mentionnés ci-dessus ne sont pas remplis, les in-house companies doivent être traitées en           
     conformité avec la Directive 10 de l’ARIF relative aux délégataires et auxiliaires:
- soit elles sont des intermédiaires financiers soumis en Suisse à la LBA ou à l'étranger à une réglementation et à une 
 
  surveillance équivalente à celle de la LBA, et alors l'intermédiaire principal ne doit pas remettre un contrat de délégation à l'ARIF;

- soit elles ne sont pas des intermédiaires financiers soumis en Suisse à la LBA ou à l'étranger à une réglementation et à une 
   surveillance équivalente à celle de la LBA, et alors l'intermédiaire financier principal doit remettre un contrat de délégation à l'ARIF.


Annexe: tableau explicatif

	
	Oui
	Non
	Remarques de la société d’audit

	1. Nous avons détecté une ou plusieurs in-house companies qui participent aux affaires assujetties à la LBA de l’intermédiaire financier ou à celles de sa clientèle
	
	
	

	 2.       Si oui, veuillez :

2.1    indiquer leur raison sociale, adresse complète du siège et, si elle diffère, celle de l’établissement d’affaires concerné, ainsi que les personnes qui en sont organes et ayants droit économiques
	

	2.2    Décrire brièvement les activités exercées par chacune de ces in-house companies pour le compte de l’intermédiaire financier ou de sa clientèle
	

	2.3    Indiquer si elles sont des intermédiaires financiers soumis à une surveillance équivalente à celle de la LBA
	
	
	

	2.4    Indiquer pour chacune de ces in-house companies si son activité est déjà incluse dans le périmètre de surveillance et d’audit LBA de l’intermédiaire financier en Suisse
	
	
	

	2.5    inclure impérativement la ou les in-house companies nouvellement détectées dans le périmètre d’audit LBA, s’il ne peut être répondu positivement à la question 2.4 ci-dessus. 

Un rapport spécial doit alors être établi par la société d’audit et adressé à l’ARIF par celle-ci décrivant précisément:

- l’identité et l’activité de la in-house company depuis sa création                        (au-delà du 1er avril 2000)

- la conformité à la LBA de toutes les relations d’affaires auxquelles elle a participé au cours de l’exercice objet de l’audit
	

	2.6    Compte tenu des critères mentionnés sous A. plus haut, indiquer pour chacune de ces in-house companies si elle peut être considérée comme une société de domicile intégralement incluse dans le périmètre de surveillance et de l’audit LBA de l'intermédiaire financier 
	
	
	

	2.7    Si la réponse à la question 2.6 est NON, compte tenu des critères mentionnés sous B. plus haut, indiquer pour chacune de ces in-house companies  si un contrat de délégation doit être remis à l'ARIF
	
	
	


	Autres remarques et constatations




	Conclusions (suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures / etc.)



	Nom de la société d’audit



	Date et signature
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